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​I. INTRODUCTION 

► Qu‘est-ce que le „droit à l‘oubli“?  

− Notion?  

− Relation avec d‘autres principes ?  

► importance croissante 

 

► tendances réglementaires (Conseil de l‘Europe, Règlement au 

niveau de l‘UE) 

 

► certaine tension avec la réalité technique  
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II. L’ARRÊT DE LA COUR DANS L’AFF. C-131/12 

► Question: portée des art. 12 lit. b et 14 (1) lit. a) D 95/46 (droit à 

faire effacer, droit d‘opposition) 

► Faits: X c. Google, vente d‘une propriété aux enchères, cas 

„réglé“  

 

1. Champ d‘application de la D 95/46  

 

► traitement de données par un moteur de recherche?  

− Implications importantes 

− Conditions de légalité du traitement 

− Responsable de traitement 

 

► champ d‘application territorial 

− Succursale de Google en Espagne, dans le cadre de son activité 
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​II.   L‘ARRÊT DE LA COUR DANS L‘AFF. C-131/12 

2.   La portée du „droit à l‘oubli“  

 

► art. 12 lit. b, art. 14 al. 1 lit. a D 95/46 

 

► droit de la personne que le moteur de recherche examine la 

légalité des résultats 

− «dommage» pas nécessaire 

− Art. 7, 8 de la  Charte,  

− Si droit (+): dès lors en principe intérêt prépondérant de la personne 

vis-à-vis d’intérêts économiques ou sociaux ou de l’intérêt du public 

à l’accès (sauf circonstances particulières) 

− Obligation de modifier les résultats même si les informations sont 

justes et toujours sur des sites Internet 
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​II.   L‘ARRÊT DE LA COUR DANS L‘AFF. C-
131/12 

2.   La portée du „droit à l‘oubli“  

 

► un nouveau droit?  

► Implications importantes 

− Pesée des intérêts 

− Relations de droit privé, effet horizontal des droits conférés dans la 

D 95/46  

− Demande en principe pas nécessaire, mais obligation 

− Différenciation entre publication simple sur une page Internet et les 

résultats d’un moteur de recherche  

 

► „violation“ de la liberté d‘information? Censure de l‘Internet? 

► difficultés pratiques ?  
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​III.   IMPLICATIONS POUR LA SUISSE 

1.  Généralités 

 

► Accords „Schengen“ et „Dublin“  

 

► développements dans l‘UE importants 

 

► Aff. C-131/12: en principe à respecter 

 

− Pour Schengen/ Dublin 

− En général: volonté de conformité de la LPD  

− Mécanismes de mise en œuvre : confort 
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​III.   IMPLICATIONS POUR LA SUISSE 

2.  L‘aff. C-131/12 et la LPD 

 

► champ d‘application territorial 

− TF: Google Street View 

 

► Notion de traitement 

 

► Pesée des intérêts (art. 13 LPD) 

 

►Droit d‘opposition? 

− Art. 15 LPD (Effacement)  

− Art. 12 al. 2 lit. b LPD: volonté de la personne 
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​IV.   CONCLUSION 

► „droit à l‘oubli“ moins important que les obligations des moteurs 

de recherche 

 

► difficultés pratiques 

 

► mise en œuvre et droits des particuliers 

 

 

 

 

 

 


